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Liste des abréviations








al.	alinéa
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AVS/AI	Assurance-vieillesse et survivants/assurance invalidité
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CC	Code civil suisse du 10 décembre 1907 (RS 210)


cf. 	confer


ch.	chiffre


Cit.	Citoyen


Cst.	Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (RS 101)


Cst. BE	Constitution du Canton de Berne du 6 juin 1993


Cst. NE	Constitution de la République et Canton du Neuchâtel du 24 septembre 2000


IDHEAP	Institut des hautes études en administration publique (Lausanne)


N.B.	Nota bene


Ouv.	Ouverture


PCS	Parti chrétien-social


PDC	Parti démocrate-chrétien


PRD	Parti radical-démocratique


PS	Parti socialiste


RS	Recueil systématique du droit fédéral


s./ss	et suivant(e)/suivant(e)s


UDC	Union démocratique du centre
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Condensé





La Commission 3, chargée de l’examen des tâches de l’Etat et des finances a traité du sujet en trois sous-chapitres. En premier, elle a énuméré les tâches générales de l’Etat dans un ensemble de thèses dites générales (thèses 3.1 à 3.5) ; dans une deuxième étape, elle a énuméré les thèses particulières à des tâches de l’Etat dans des domaines spécifiques (thèses 3.6 à 3.39) et enfin elle a adopté des thèses en relation avec les finances (thèses 3.40 à 3.51).





Pour ce qui est des thèses spécifiques, la Commission a traité des tâches de l’Etat dans les domaines suivants :


environnement, aménagement du territoire, constructions (thèses 3.6 à 3.10)


transports et communications (thèse 3.11)


individus, familles, personnes dépendantes, étrangers (thèses 3.12 à 3.21)


éducation et formation (thèses 3.22 à 3.31)


culture, patrimoine, sport et loisirs (thèses 3.32 à 3.35)


santé publique (thèses 3.35 à 3.37)


relations Etat / communes (thèses 3.38 à 3.40)





Enfin, s’agissant des finances, la Commission a adopté 11 thèses (thèses 3.41 à 3.52).





La Commission dénombre 9 rapports de minorité relatifs aux différentes thèses. Pour le surplus, il est fait renvoi au détail des thèses et rapports de minorité ci-après.
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i.	organisation








A.	Composition de la commission





Erika Schnyder (PS), présidente 


Jean-Claude Maillard (PDC), vice-président





Benoît Chardonnens (PRD)


Auguste Dupasquier (PRD) 


Joseph Eigenmann (PDC)


Alexandre Grandjean (PS)


Katharina Hürlimann (PRD)


Catherine Vial-Jaquet (PDC)


Claudine Matthey (PDC) depuis le 1er octobre 2001


Félicien Morel (Ouv.)


Philippe Pasquier (PS)


Freddy Panchaud (PDC) jusqu’au 30 septembre 2001


Reynold Pauchard (PDC)


Stéphane Sugnaux (PS)


Katharina Thalmann-Bolz (UDC)


Gaston Waeber (UDC)


Philippe Wandeler (PCS)


Andréa Wassmer (Cit.)








Diego Chocomeli, secrétaire-juriste, jusqu’au 31 octobre 2001


Daniel Mottet, secrétaire-juriste, depuis le 1er novembre 2001











B.	Mandat








Le mandat de la Commission 3 était de traiter de manière globale les tâches de l’Etat, de même que les questions liées aux finances. D’emblée la Commission a eu de la peine à cerner la problématique, la question étant très large et surtout dans un souci d’éviter d’empiéter sur les domaines d’action des autres commissions. C’est plus particulièrement avec la Commission 2 que les interactions sont les plus marquées.





Il faut relever tout d’abord que les tâches dévolues à la Commission 3 se sont révélées très vastes et ont nécessité une discussion sur une première vision d’ensemble. Ensuite, il y a eu lieu de délimiter exactement le rôle de la Commission 3 et de fixer la nécessité de traiter des principes constitutionnels. L’ampleur du mandat de la Commission 3 a suscité un débat sur la manière de travailler et la question de désigner des sous-commissions chargées d’examiner des thèmes ou des sous-thèmes particuliers s’est posée. Finalement, une majorité des membres de la Commission 3 a opté pour un travail en plénum. La question de créer des groupes de travail pour traiter de questions techniques a également été débattue, mais finalement abandonnée par la Commission 3 qui craignait ainsi de refaire le travail « à double ». 





En revanche, afin de respecter au mieux son mandat, d’éviter les doublons et d’être efficace, il a été décidé que la Présidente aurait des rencontres périodiques avec les autres présidents des Commissions, de même que les problèmes de coordination devraient être traités lors des conférences des Présidents. Jusqu’ici, la Commission 3 a eu des rencontres fréquentes et suivies avec la Commission 2 et la présidente a rencontré, à une reprise, la présidente de la Commission 1. Les points de coordination ont aussi été discutés lors de séances de la Conférence des Présidents. En revanche, et en dehors des séances de la Conférence des Présidents, il n’y a eu aucun contact direct entre la présidente de la Commission 3 et d’autres présidents de Commissions, sauf ceux mentionnés ci-dessus.





Pour mieux cerner les différents aspects de son mandat et pour y donner suite de manière optimale, il a été décidé de requérir des avis d’experts dans différents domaines.  La Commission 3 a auditionné des experts et spécialistes dans les branches précises relevant de sa compétence. 





Elle a commencé ses auditions en date du 9 avril 2001, par le Professeur Hänni, spécialiste en droit constitutionnel, lequel avait pour tâches d’orienter la Commission 3 sur les principes généraux de droit constitutionnel que la commission s’est demandé comment intégrer dans la nouvelle constitution. Le professeur Hänni a parlé du rôle de l’Etat et des tâches, ainsi que des principes constitutionnels. La commission a ensuite reçu Madame Marie Garnier, en date du 16 mai 2001, laquelle a tenu un exposé sur le développement durable et les principes de durabilité. Le troisième exposé, qui a eu lieu le 26 juin 2001, était plus politique : Madame Raymonde Favre et Monsieur André Philipona, respectivement présidente et président sortant de l’Association des communes fribourgeoises, ont entretenu la Commission 3 des problèmes des relations entre l’Etat et les Communes. Le 4ème expert auditionné était Madame Béatrice Despland qui est venue à la séance commune entre la Commission 2 et la Commission 3 le 18 août 2001, pour traiter des questions de lutte contre la pauvreté et la précarité. Le 18 septembre 2001, la Commission a entendu Monsieur Gérald Berger, chef de service au Département des affaires culturelles, accompagné de Madame Bernadette Moullet, pour exposer la situation de la culture et de la politique culturelle. Le 17 octobre 2001, Monsieur Bernard Dafflon, professeur à l’Université, a entretenu la Commission du problème des finances et le 27 novembre 2001, c’est Monsieur Urs Schwaller, Conseiller d’Etat, qui est venu parler du même thème.











C.	Organisation interne et méthode de travail, auditions








1.	Auditions


En outre, mis à part les auditions ci-dessus, la présidente et certains membres ont suivi des auditions dans d’autres commissions : la présidente a ainsi assisté à l’exposé de deux constituants vaudois, Madame Claudine Amstein et Monsieur Philippe Nordmann sur l’expérience vaudoise en matière de droits sociaux et tâches de l’Etat ; à un exposé de Madame Béatrice Despland sur les droits sociaux et à un exposé du Professeur Andreas Auer sur les relations constitutionnelles entre les individus et l’Etat et les individus entre eux («effet horizontal des droits fondamentaux»). De plus, la présidente et des membres de la Commission 3 ont assisté à des conférences, notamment sur la problématique de la langue et dans le cadre du groupe Di@logue-Femmes et autres institutions (comme la Fondation Conseil de l’avenir, par exemple).





La Commission 3 a en outre procédé à des auditions sur requête des milieux intéressée. La première audition a été conduite en commun avec la Commission 2 et les deux commissions ont reçu des représentants de l’Association Lire et Ecrire, qui s’occupe de personnes illettrées ainsi que des représentants de la Fédération des associations fribourgeoises d’enseignants, venus présenter l’évolution de l’école. Ce même jour, les commissions ont entendu un rapport du groupe Education et formation qui a développé les valeurs à la base de l’enseignement et l’école. Le 8 octobre, la Commission 3 a auditionné des représentants de la Fédération fribourgeoise des retraités, venus exposer leurs attentes ainsi que des représentants du Comité d’initiative pour des mesures en faveur des régions de montagne qui ont exposé à la Commission les problèmes auxquels ces régions sont confrontées.








2.	Séances


S’agissant de la tenue des séances, la Commission 3 a opté pour deux séances par mois, parfois une journée entière, parfois une demi-journée. D’autre part, elle a estimé qu’il serait utile de siéger dans tous les districts afin de marquer la présence de la Constituante sur tout le territoire du canton et d’être à l’écoute de tous les districts de manière équitable. La Commission 3 a ainsi siégé en Sarine (Fribourg et Villars-sur-Glâne), en Gruyère (à Humilimont), en Glâne (à Romont), dans le Lac (à Chiètres), dans la Broye (St-Aubin), en Singine (Tavel) et en Veveyse (Semsales). Elle a ainsi fait le tour des 7 districts.








Coordination avec les autres commissions


S’agissant de la question de la coordination avec les autres commissions, la Commission 3 s’est efforcée de s’en tenir très strictement au cadre général de son mandat, bien qu’il y ait divergences quant à ce qui y rentre. Mais, dès la première séance, il est apparu que la délimitation des objets à traiter par la Commission 3 et par d’autres commissions, en particulier par la Commission 2 n’était guère aisée, en particulier dans le chapitre des droits sociaux. L’expérience des Vaudois a conforté les membres de la Commission 3 dans leurs craintes que les deux commissions ne traitent de la même problématique. 





Pour éviter autant que faire se peut ce risque, les deux présidents ont soumis à leur commission respective la proposition de travailler, sur des thèmes communs, en « intercommissions ». Si cette idée a séduit les membres de la Commission 2, en revanche, elle a été rejetée par la Commission 3 qui craignait, dans sa majorité, de devoir répéter deux fois les mêmes discussions des mêmes thèmes. Finalement, la Commission 3 a accepté de traiter deux objets en commun, en raison de l’impossibilité de tracer une limite entre les compétences de chaque commission, et à cause de leur problématique qui ne peut être attribuée de manière linéaire à l’une ou l’autre commission. Il s’agit de l’éducation et de la formation ainsi que de la lutte contre la pauvreté et la précarité. 





Néanmoins, malgré les précautions prises, à la lecture des procès-verbaux des autres commissions et des discussions avec la Commission 2 et la Commission 1, il semble que l’on n’ait pas pu éviter les doublons, certains thèmes étant traités parfois sous le même angle et parfois sous un angle quelque peu différent. Le manque de temps et la cadence des réunions des commissions ont aussi pour conséquence qu’il est difficile de pouvoir trouver une véritable forme de coordination. 











II.   CONSIDERATIONS GENERALES








Dans la délibération relative à la question de l’élaboration d’un catalogue des tâches de l’Etat, la Commission avait pris l’option de ne pas élaborer un catalogue trop détaillé. Elle avait hésité entre trois modèles : le modèle dit bernois, très détaillé et le modèle dit tessinois, qui ne contient rien du tout, en passant par le modèle dit neuchâtelois, plutôt succinct. Elle a opté pour un modèle fribourgeois intermédiaire qui devait se concevoir comme un modèle neuchâtelois élargi. Toutefois, dans les faits, 66 thèses ont été adoptées, dont une cinquantaine concernent les tâches de l’Etat.





Par ailleurs, la Commission a décidé que chaque tâche ferait l’objet d’un article spécifique : il n’y a pas un article général qui les mentionne toutes. 





Elle a, en outre, admis que les termes Etat s’entend de l’Etat en général, de manière abstraite, alors que lorsqu’elle voulait spécifier le rôle de chaque collectivité, elle parlerait des « canton et communes ».





Par ailleurs, la Commission a examiné l’opportunité d’inscrire le principe de l’effet horizontal dans les tâches de l’Etat, mais elle a décidé qu’il ne s’agissait pas d’une tâche de la Commission 3.











III.  	PRESENTATION DES THESES





A.	Thèses générales





La Commission 3 a opté préalablement pour l’énumération d’un catalogue des tâches de l’Etat, et, dans cet esprit, elle a adopté la thèse suivante :





La Commission se prononce en faveur de l’introduction d’un catalogue des


	tâches de l’Etat.





De même la Commission a renoncé à introduire une « réserve constitutionnelle ». Cette question de technique de droit constitutionnel signifie que, lorsque la Constitution contient un catalogue des tâches de l’Etat, ce dernier ne peut agir que s’il a une base légale dans la constitution pour une tâche donnée. Dès lors, s’il y a une réserve constitutionnelle dans la Constitution, le législateur ne peut introduire une nouvelle tâche de l’Etat sans modifier au préalable la Constitution. Peu de cantons connaissent la réserve constitutionnelle (Bâle-Ville, par exemple); la Constitution fédérale connaît ce principe, mais en fait il se limite à la répartition des tâches Confédération / Cantons.


La Commission 3 a finalement décidé de ne pas prévoir de réserve constitutionnelle dans la Constitution fribourgeoise, et ce afin de ne pas paralyser l’activité étatique et de permettre à l’Etat de pouvoir suivre l’évolution dans tous les domaines. La thèse est la suivante :





3.2	La Commission se prononce contre l’introduction d’une réserve constitution-nelle








Enfin, la Commission a décidé de prévoir diverses thèses consacrées aux principes généraux. 





La première fixe clairement le caractère subsidiaire des tâches de l’Etat par rapport à la responsabilité des particuliers et des autres collectivités.





3.3.1.	Dans les limites de leurs compétences et en complément de l’initiative et de la responsabilité des particuliers et autres collectivités, le canton et les communes assument les tâches que la constitution et la loi leur confie.








Il est ressorti des discussions que les rapports entre le canton et les communes reposent sur des bases disproportionnées, notamment s’agissant des dépenses liées imposées aux communes qui ont peu de prise sur la décision. La Commission retient qu’il est évidemment difficile de s’ingérer dans les tâches qui relèvent de la compétence du canton et pour lesquelles les communes doivent assurer une participation financière, car le plus souvent, les communes ne peuvent gérer elles-mêmes ces tâches, mais il n’en demeure pas moins que l’Etat doit agir avec transparence et les communes doivent être tenues au courant des dépenses qu’elles couvrent. Par ailleurs, dans ses rapports avec les communes, le canton doit se montrer comme un partenaire égal et non comme une autorité supérieure. Il doit aussi tenir compte de la situation des communes et de leur autonomie. Il doit donc avoir des égards envers les communes. Cela implique que, lorsque les communes sont appelées à donner leur préavis au canton, celui-ci doit en tenir compte et ne s’en écarter que pour des motifs dûment justifiés.





La Commission décide donc que le préambule aux tâches de l’Etat doit contenir une référence quant au déroulement de l’action de l’Etat et des communes. Elle adopte la thèse suivante :





3.3.2	Dans l’exercice de leurs missions resp. de leurs tâches, le Canton et les communes agissent selon le principe de l’équité et de la convenance. Ils informent de leurs activités selon le principe de la transparence.








Une discussion importante a occupé la Commission, notamment s’agissant de la question de faire référence ou non au service public comme principe général de l’activité étatique. La majorité de la Commission – sans être opposée en soi au service public - est d’avis que ce principe est implicite dans  la mesure où l’Etat est chargé d’accomplir des tâches. Au bout de trois lectures, la Commission est parvenue à la conclusion qu’il n’y aurait pas de référence au service public, par 8 voix contre 7 et une abstention. C’est finalement la thèse suivante qui est adoptée.





3.3.3	Le service public n’est pas mentionné comme principe général de l’activité de l’Etat.








Une importante minorité de la Commission (Schnyder, Wassmer, Wandeler, Matthey, Pasquier, Grandjean, Sugnaux) pense au contraire que l’action de l’Etat cantonal doit s’inscrire dans une perspective d’ouverture à l’ensemble des habitants du canton. Pour réaliser ses tâches, il est important que le Canton puisse bénéficier de services efficaces et accessibles à tous, ce qui implique que l’on reconnaisse la valeur de service public que constitue l’engagement de son personnel et des services en général. 





Parler de service public, c’est aussi avoir le courage de donner un contexte positif et constructif, un accent fort, de redonner foi à tous les niveaux de responsabilités et de réalisations des tâches que nous voulons attribuer à notre Etat cantonal. Elle proposera donc la thèse suivante.





3.3.3bis	Afin de réaliser les tâches qui lui incombent, le Canton entretient des services publics de qualité et de proximité. Il veille ainsi à garantir à la toute la population du canton un accès égal à ses services.





	Le Canton exerce en règle générale directement les prestations relevant du


	service public, par le biais de ses services ou d’entreprises qu’il contrôle. 





Dans le cas où le droit supérieur prescrit une libéralisation des marchés, le


Canton conserve une capacité propre à offrir les services indispensables à la 


population du canton.











La Commission a aussi décidé de faire référence au développement durable dans les tâches de l’Etat. Cela suppose que dans tous les domaines où l’Etat agit, il doit le faire en tenant compte non pas des besoins immédiats ou du moment, mais il doit concentrer son attention sur les générations futures. L’Etat doit donc mener une action qui servira aussi pour les besoins de la population à venir et qui garantira la pérennité.





La Commission a retenu la définition usuelle du développement durable comme étant « un équilibre à long terme entre l’économie, la responsabilité écologique et la solidarité sociale ». Elle adopte ainsi la thèse suivante :





3.4	Lorsqu’ils accomplissent leurs tâches et en cas de conflit d’intérêts, le Can- ton et les communes privilégient les intérêts des générations futures en veillant à l’efficience économique, à la responsabilité écologique et à la solidarité sociale.








La Commission a également fait référence à la sécurité et l’ordre public comme étant un principe général des tâches de l’Etat.





Tout en étant consciente que la liberté des personnes peut être limitée, la Commission a décidé de se référer à la liberté personnelle, étant entendu que c’est à l’Etat qu’il appartient de veiller à la garantie du respect de la liberté des personnes. D’autre part, l’Etat détient le monopole de la force publique. Ce monopole implique que l’Etat assure le maintien et la sécurité de l’ordre public. La Commission finit par adopter la thèse suivante :





3.5	Le canton et les communes assurent le maintien de la sécurité et de l’ordre publics, y compris la protection de la liberté. Il détient le monopole de la force publique.











B.	Environnement, aménagement du territoire, constructions








Environnement





La question de l’environnement a donné lieu à un débat nourri au sein de la Commission, pour savoir ce qu’il fallait entendre par ce terme. La responsabilité du Canton face à certaines formes d’atteinte à l’environnement a été évoquée (génie génétique, énergie nucléaire, par exemple), même s’il apparaît certain que la marge de manœuvre des cantons dans ces domaines est très ténue.





Outre la nécessité d’accorder une attention particulière à l’environnement naturel, à la faune et à la flore, à lutter contre toutes formes de nuisances et à sauvegarder les énergies renouvelables, l’Etat doit aussi appliquer le principe du pollueur-payeur. L’Etat doit également, dans son souci de préserver l’environnement, veiller à ce qu’une protection contre les effets du génie génétique puisse être garantie.





Dans ce chapitre, la Commission adopte la thèse suivante :











3.6.1	Le canton et les communes doivent sauvegarder l’environnement naturel, lutter contre toute forme de pollutions ou nuisances, protéger la diversité de la faune, de la flore et des milieux naturels. Ils favorisent l’utilisation et le développement des énergies renouvelables. 


3.6.2	A ces tâches on pourrait ajouter le principe du pollueur-payeur ainsi que la protection contre les dangers potentiels du génie génétique et des produits qui en sont dérivés.





En ce qui concerne les énergies renouvelables, la Commission a discuté des questions des régales, c’est-à-dire du monopole sur l’utilisation des matières premières comme les gravières, le sol, etc. Les normes en question, si elles relèvent du droit régalien, peuvent figurer dans la Constitution (cf. art. 52 Cst. BE). Parmi les énergies renouvelables, la Commission a décidé d’accorder, dans la Constitution, une place à part aux ressources naturelles, parmi lesquelles l’eau. 





Elle adopte la thèse suivante :








Le canton peut créer des monopoles et des régales, lorsque l’intérêt public le commande.





Les droits régaliens et les droits privés existants demeurent réservés.





3.7.3	L’Etat dispose des ressources naturelles. Il veille à ce que l’approvision-nement en eau et en énergie soit suffisant.





Une minorité de la Commission (Wandeler, Pasquier, Schnyder, Hürlimann, Grandjean, Sugnaux) retient toutefois que la mention de l’eau ne suffit pas mais qu’il faut aussi se référer à l’électricité. La dernière partie de la thèse 3.7.3 est donc insuffisante à ses yeux. Elle estime que, étant donné que l'eau et l'énergie jouent un rôle prépondérant, ces deux ressources méritent une attention particulière. Afin d'assurer un approvisionnement à long terme il est important que la gestion de ces ressources soit confiée à l'Etat. Dans le but de proposer des conditions-cadres permettant une meilleure planification aux habitants et à l'économie du canton, l'Etat garantirait l'approvisionnement et les structures de base nécessaires.





Elle propose donc la thèse suivante :


 


3.7.3bis	L’Etat dispose des ressources naturelles. Il assure l’approvisionnement en     eau et électricité.








Un débat a porté sur l’énergie nucléaire : est-il opportun d’inscrire, dans la Constitution, une mention spécifique au chapitre des tâches de l’Etat pour permettre au Canton de Fribourg de se montrer réservé face à cette forme d’énergie, à l’instar de la Constitution genevoise (art. 160 al. 5) ? En première lecture, une thèse avait été adoptée, mais elle a été supprimée en deuxième lecture. Une minorité de la Commission (Pasquier, Wandeler, Schnyder, Wassmer, Sugnaux) est toutefois d’avis que la Constitution devrait redéfinir la responsabilité de tous face à l’environnement et à ses atteintes, notamment par la radiocativité. Il faut donc penser à une utilisation plus rationnelle de l’énergie qui requiert une nouvelle approche des besoins. Elle propose toutefois la thèse suivante :





3.7.3ter L’Etat s’engage contre l’utilisation de l‘énergie nucléaire et ne prend pas de participations finançières à des centrales nucéaires.








La Commission a aussi débattu de la question du bois, de l’agriculture et de la sylviculture. Le bois doit être compris comme une source renouvelable, mais la forêt a aussi un rôle social et de protection, de loisirs, etc. Tant le bois que la forêt doivent donc avoir une place à part dans les articles de la Constitution fribourgeoise.





En ce qui concerne les forêts et la sylviculture, la Commission a relevé l’importance de la forêt sur le territoire cantonal (la forêt occupe un quart de ce territoire), sa fonction économique de productrice de bois, sa fonction protectrice contre les dangers naturels et sa fonction sociale permettant à la population de se délasser, servant de ressource touristique et de biotope du gibier, de la faune et de la flore. 





Par la même occasion, la Commission a évoqué la situation de l’agriculture dont elle a reconnu l’importance, au même titre que la sylviculture.  Elle a décidé que la thèse relative à l’encouragement de la sylviculture devait aussi s’appliquer à l’agriculture, qui doit être mise sur un pied d’égalité. 





La thèse retenue est libellée ainsi :





3.8	L’Etat, en collaboration avec la Confédération, encourage et soutient l’agriculture et la sylviculture dans leurs fonctions protectrices, économiques et sociales.








La Commission a également examiné la question des déchets, notamment au regard de la pollution et des autres nuisances. Elle est d’avis que l’Etat a la responsabilité de veiller à une élimination écologique des déchets, dans le respect de l’environnement. Elle a estimé qu’il convenait d’y adopter une thèse.





3.9 	L’Etat encourage le recyclage des déchets et des matières inertes. Il assure une élimination écologique des déchets non réutilisables et l’épuration des eaux usées. Il applique le principe du pollueur-payeur.

















Aménagement du territoire, constructions





La Commission a relevé l’importante tâche de l’Etat de rendre accessibles les espaces de délassement à tout un chacun. Bien qu’il ne soit pas possible de définir dans la Constitution une norme détaillée permettant de régler ce problème, la Commission a été d’avis qu’il importait de rappeler que l’accès aux espaces de délassement doit être garanti. 





En outre, il appartient à l’Etat de veiller à ce que le sol soit utilisé de manière rationnelle et mesurée. L’occupation du territoire doit tenir compte de son exiguïté et l’Etat a pour but de protéger le sol des atteintes et autres nuisances liées à une occupation abusive ou disproportionnée.





La Commission a retenu la thèse suivante :





3.10	L’Etat assure l’utilisation mesurée du sol, l’occupation rationnelle du territoire et le maintien d’espaces de délassement naturels.











C.	Transports et communications





La Commission a relevé l’importance de l’action de l’Etat au niveau des transports. Il lui appartient notamment de conduire une politique de transports écologique et rationnelle, tenant compte des besoins de tous les usagers et des régions décentralisées. Le canton et les communes doivent également collaborer afin de prévoir une politique de transports coordonnée et planifiée. Les transports collectifs doivent être favorisés, par exemple au moyen d’actions envers la population (certaines communes, pour encourager la population à recourir aux transports publics, mettent à disposition des habitants des abonnements généraux de transports publics à des prix attractifs). 





En outre, la Commission 3 a estimé que l’Etat devait veiller à la sécurité dans les transports et que les mesures à prendre découlaient des missions de l’Etat.





Pour ce qui est des communications, après un bref débat, la Commission 3 est parvenue à la conclusion que celles-ci ne relevaient pas de la compétence cantonale, mais fédérale. Il n’appartient donc pas au Canton de régler, dans sa Constitution, les problèmes liés à la facilité d’accès aux moyens de communication et aux équipements de télécommunications. Il n’y a donc aucune thèse prévue pour ce point.





Au sujet des transports, la Commission a retenu la thèse suivante :





3.11 Le canton conduit une politique coordonnée des transports et des communications en tenant compte des régions décentralisées. Il tient compte du trafic non motorisé et de la sécurité.








Une minorité de la Commission (Pasquier, Wandeler, Schnyder, Wassmer, Matthey, Grandjean, Sugnaux) estime qu’il faut aussi mentionner un accès aux equipements de télécommunication, ceci pour tenir compte des régions défavorisées qui, sans cela, perdraient toute attractivité économique. De même qu’elle estime que la division entre ceux qui ont un accès à la technologie, à l’internet et aux qualifications requises, et ceux qui ne l’ont pas conduit à ce qu’on appelle « la fracture numérique », qu’il faut à tout prix éviter d’accentuer. Les conséquences à moyen terme pour l’économie, les consommateurs et les régions périphériques d’une « absorption » par l’un des géants des télécommunications privilégiant l’actionnariat privé seraient catastrophiques.





La thèse de minorité sera la suivante :





3.11bis Le Canton conduit une politique coordonnée des transports et des 


télécommunications.





Le Canton s’efforce de garantir à tous un accès suffisant, et de qualité égale, 


aux dernières techniques de télécommunications.





Il garantit dans le cadre de l’école obligatoire une formation conforme à 


l’évolution technologique.





Il tient compte du trafic non motorisé et de la sécurité.











D.	Individus, familles, personnes dépendantes, étrangers








1.	Individus





Dans ce chapitre, la Commission a examiné les obligations de l’Etat à l’égard des personnes démunies, les situations de précarité et d’aide sociale, de même que la lutte contre l’exclusion.





Elle a rappelé qu’il appartient à l’Etat d’assurer à chacun à la fois des conditions de vie digne et des mesures de réinsertion sociale pour les exclus. Elle s’est exprimée sur l’importance de la prévention dans ce domaine. Elle s’est penchée sur la solution adoptée dans l’avant-projet vaudois (art. 64 al.1) et a conclu à ce qu’il importait de mettre sur pied des mesures d’insertion sociales et professionnelles. En revanche, elle n’a pas retenu le principe d’un revenu minimum de réinsertion. Elle a adopté les thèses suivantes .





3.12 	Le canton et les communes assurent à chaque habitant des conditions d’une vie digne, par la prévention des situations de précarité et par l’organisation d’une aide sociale.





3.13 	L’Etat s’engage dans la prévention de l’exclusion sociale et professionnelle ; il favorise la réinsertion.








La Commission a également estimé qu’il appartenait à l’Etat de prendre des mesures pour encourager l’aide au logement et l’accès de chacun à la propriété de son logement. Elle a retenu la thèse suivante :





3.14 	L’Etat encourage l’aide au logement et l’accès à la propriété de son logement.








La Commission a également adopté une thèse sur les consommateurs, estimant que l’Etat devait veiller à ce que la santé des consommateurs ne soit pas mise en péril et que ces derniers puissent réagir en toute connaissance de cause. La thèse adoptée est la suivante :





3.15	L’Etat prend des mesures destinées à protéger et à informer le consom-mateur.








Familles, personnes dépendantes





La Commission a procédé à un vaste débat sur la question de la famille, sous l’aspect d’une politique concertée en faveur des familles. Elle a relevé l’importance pour l’Etat de prendre en considération, dans l’ensemble de ses activités, la famille et ses besoins. Il s’agit, notamment, de reconnaître le rôle fondamental de la famille dans sa diversité ; il s’agit aussi de prévoir des moyens adéquats pour garantir une véritable politique incitative envers les familles. Dans ce cadre, on peut, à l’instar de la Constituante vaudoise, prévoir un soutien à l’enfance, à la jeunesse et aux personnes dépendantes. La politique de l’enfance passe par le soutien aux institutions préscolaires ou parascolaires.





La Commission a abordé la question des allocations aux familles et a adopté la thèse selon laquelle « un enfant = une allocation ». Ce principe général veut que chaque enfant donne droit à une allocation et que celle-ci ne doit plus dépendre de la qualité de salarié ou non de ses parents. Il y a donc un encouragement par principe de la natalité. Jusqu’ici, seuls les salariés ont droit à des allocations pour enfants, ainsi que certains indépendants sous condition de ressources et les petits paysans (allocations fédérales). Les prélèvements se font sur la masse salariale, ce qui implique une certaine solidarité en raison des taux différents appliqués en fonction des revenus. 





La thèse adoptée est la suivante :





3.16	L’Etat reconnaît le rôle fondamental de la famille et prévoit des prestations en faveur de l’enfant. 








La Commission est d’avis que différentes mesures peuvent être prises et qu’une certaine coordination est nécessaire entre ces diverses mesures prises. Elle est consciente du fait que l’adoption de cette thèse n’évite pas le système de l’arrosoir, notamment pour les personnes disposant de revenus élevés et d’une fortune importante, mais qu’il appartiendra à la législation d’en affiner les modalités de distribution. La Commission estime que le rôle de l’Etat est d’apporter un soutien à la natalité. Pour éviter le système de l’arrosoir, il faut diversifier les mesures, les coordonner les unes avec les autres et il doit y avoir une certaine solidarité entre les individus. Cette solidarité part de ce que l’on pourrait appeler le « contrat de générations », c’est-à-dire qu’il y a une solidarité entre les personnes jeunes et âgées et entre les personnes ayant ou non des enfants. On peut aussi, parmi ces mesures, imaginer un système de fiscalité incitative, sous forme par exemple d’impôt négatif�. Les revenus des individus jouent aussi un certain rôle, que ce soit sur la base d’un système fondé sur la fiscalité ou sur la base de ponctions selon le principe de l’assurance sociale. La législation règlera tous ces aspects de la question.


La thèse retenue est la suivante :





3.17	L’importance des formes de la famille est reconnue et les différentes actions de l’Etat en faveur des familles doivent être coordonnées. Les allocations doivent être coordonnées avec d’autres mesures (par exemple du point de vue fiscal) et sont fondées sur une certaine solidarité (contrat de générations).








Dans la poursuite des mesures en faveur de la famille, figurent les formes d’accueil scolaire et parascolaire. Il s’agit à la fois des mesures prises en faveur de la petite enfance, soit avant l’âge d’entrée à l’école obligatoire, et des mesures en faveur des enfants scolarisés.





Pour ce qui est des structures d’accueil de la petite enfance, soit avant la scolarité obligatoire, la Commission relève qu’il s’agit d’une tâche de l’Etat, mais que celle-ci doit être menée en collaboration avec l’initiative privée. Les structures d’accueil doivent être diverses et ne pas se limiter à des crèches ou des mamans de jour par exemple. Elles s’accompagnent de structures d’accueil parascolaires, c’est-à-dire de structures permettant la prise en charge des enfants scolarisés obligatoirement, entre les heures des cours (accueil pour les devoirs, les repas, par exemple). Là encore, il y a lieu d’assurer ces structures en collaboration avec les communes et les particuliers. Enfin, ces structures doivent être financièrement supportables, c’est-à-dire qu’elles doivent être financièrement accessibles à tous, en fonction des revenus des parents. Mais cela ne signifie pas qu’elles doivent être gratuites. Une participation des parents sera demandée, sous forme, par exemple, de barèmes dégressifs.





La Commission adopte à cet effet la thèse suivante :








 


3.18	Le Canton, en collaboration avec les communes et les particuliers, organi�se un accueil de la prime enfance jus�qu’à l’entrée à l’école obligatoire et met sur pied un accueil parascolaire. Ces accueils doivent être financièrement accessibles à tous.








Enfin, la Commission a aussi prévu des mesures de protection de l’enfance, de la jeunesse et des personnes dépendantes. Ces mesures peuvent être des mesures préventives, soit des mesures ciblées, par exemple pour les toxicomanes et les victimes d’atteinte à l’intégrité sexuelle. Il peut aussi s’agir des mesures de police, notamment en matière de protection de la moralité de la jeunesse dans les lieux publics ou les magasins (interdiction de vente d’alcool aux mineurs, police sanitaire, etc.). Les personnes dépendantes impliquent, par exemple, des personnes handicapées mentales ou physiques mais également d’autres formes de dépendance, tels les mineurs. La Commission pense aussi aux personnes âgées dépendantes.





La thèse se lit ainsi :





3.19	Protection particulière : L’Etat s’engage en faveur du développement harmonieux des enfants, des jeunes et des personnes dépendantes et handicapées, et prend les mesures de protection nécessaires.








Une minorité de la Commission (Wandeler, Pasquier, Grandjean, Matthey, Wassmer, Sugnaux, Schnyder) est d’avis que les handicapés devraient bénéficier d’une place à part dans la constitution. Même si la législation fédérale donne des mandats relativement précis aux cantons quant à la prise en charge des personnes handicapées, la constitution fribourgeoise devrait donner un cadre plus incitatif à la promotion de l’intégration des handicapés dans notre société.





Elle propose donc la thèse suivante (rapport de minorité) :





3.19bis	Le Canton et les communes s'engagent à promouvoir l'égalité des chances des personnes handicapées et préservent leur dignité. 


	Ils prennent des mesures pour assurer leur autonomie, leur intégration so-


	ciale, professionnelle et scolaire ainsi que leur participation à la vie de la 


	communauté. 








La Commission a également discuté de l’assurance maternité. Malgré les débats au niveau fédéral, la Commission est d’avis qu’il y a lieu d’introduire, au niveau de la Constitution, une thèse qui vise non seulement à protéger les femmes exerçant une activité professionnelle, mais également les femmes au foyer. 





Elle opte ainsi pour la formulation qui suit.





3.20	Assurance-maternité : La politique cantonale met en place à la fois une allocation pour perte de gains et une allocation de maternité pour les femmes au foyer.








La Commission a également évoqué la possibilité de soutenir les parents dans leur tâche éducative par des mesures différenciées. Il peut s’agir, entre autres, du congé parental, des congés d’adoption, etc.. En première lecture, elle avait retenu une thèse allant dans ce sens. Toutefois, en deuxième lecture, elle a décidé de biffer cette thèse, étant donné qu’une majorité avait estimé qu’elle n’apportait rien de particulier.





Une importante minorité de la Commission (Pauchard, Matthey, Wandeler, Pasquier, Grandjean, Schnyder, Sugnaux) estime nécessaire un rapport de minorité qui réintroduise la thèse suivante. Selon elle, en effet, il importe que les parents puissent bénéficier de diverses mesures permettant de faire face à l’arrivée des enfants. Les pays qui ont introduit de telles mesures (il s’agit, pour l’essentiel des pays nordiques, ainsi que des Pays-Bas, très avancés dans ce registre), allant depuis le congé parental en passant par différentes formes de congés non payés mais sans pertes au niveau du travail et des assurances sociales et jusqu’au partage du travail en ont ressenti les effets bénéfiques. Les parents doivent pouvoir bénéficier de la même manière des mesures en faveur de l’enfant, et cela non seulement pour favoriser le partage des tâches, mais aussi pour un développement harmonieux des enfants. En outre, les effets bénéfiques ont été ressentis sur le marché du travail et sur le rendement des collaborateurs à leur poste de travail, car moins stressés et plus mobiles, ils sont aussi plus à l’aise dans leur travail.





3.20bis	Congé parental : les parents doivent être soutenus dans leur tâche par des mesures différenciées.








Etrangers





La Commission a adopté 3 thèses en ce qui concerne les étrangers : deux concernent l’accueil et l’intégration, tandis que la 3ème est liée à l’aide humanitaire.





S’agissant de l’accueil et l’intégration des étrangers, la Commission a estimé que le canton et les communes devaient mettre en place des mesures pour accueillir les étrangers et les intégrer dans notre Etat de droit, c’est-à-dire dans le respect des valeurs fondamentales qui fondent notre société.





La thèse retenue est la suivante :





3.21	Le canton et les communes prennent des mesures pour accueillir les étrangers. Ils font de même pour les intégrer dans le respect réciproque des identités et des valeurs qui fondent notre Etat de droit.








Dans cet ordre d’idées, la Commission a souhaité faciliter la naturalisation des étrangers. A cet effet, elle a estimé que les deniers réclamés pouvaient être dissuasifs et a adopté une thèse selon laquelle les frais inhérents à l’octroi du droit de cité devaient se limiter aux seuls émoluments administratifs.





3.22	Naturalisation : les frais inhérents à l’octroi du droit de cité correspondent aux émoluments administratifs.








La Commission a également discuté de l’aide humanitaire et elle est d’avis que c’est une tâche de l’Etat d’encourager l’aide humanitaire et la coopération en faveur  du développement et des échanges entre les peuples. Elle a précisé que ces échanges pouvaient avoir lieu notamment par le biais des formations scolaires et universitaires, l’Université ayant un rôle important à jouer dans ce domaine. En outre, la Commission a retenu qu’il importait de veiller à ce que les échanges commerciaux entre le Canton et les autres Etats se fassent sur des bases équitables.





La thèse retenue est la suivante :





3.23	L’Etat encourage l’aide humanitaire et coopère au développement et aux échanges entre les peuples. Il tient compte de la nécessité d’un commerce équitable.











E.          Education et formation





La Commission a examiné diverses thèses relatives à la formation, depuis l’âge préscolaire à la formation universitaire et même à la formation continue et à la formation des adultes.





La Commission a d’abord retenu que chaque enfant devait être scolarisé et que le canton devait pourvoir à cet effet. Les devoirs de l’Etat envers chaque enfant s’entendent dans le sens que chacun a un droit d’accès à toutes les formations, s’il en a les capacités, et ce indépendamment des possibilités financières de ses parents. Il appartiendra à la législation de déterminer les limites et les modalités d’application.





La thèse est la suivante :





3.24	Chaque enfant doit être scolarisé. Le canton met en place une formation de base publique et gratuite. La législation fixe les modalités, en tenant compte des aptitudes et des difficultés de chacun.








La Commission s’est penchée sur la formation de base qui doit servir à favoriser le développement de l’enfant. En plus de la transmission des connaissances et du savoir-faire, l’école, avec les parents, se préoccupe aussi des aspects comportementaux et sociaux de la formation. La Commission est consciente que c’est souvent l’Etat, par le biais de l’école, qui reprend le flambeau des parents, surtout si ceux-ci ne peuvent l’assumer. Ainsi, l’école inculque des notions de responsabilité et veille à l’intégration de l’enfant dans la société. De même l’école doit éduquer les enfants au respect de la nature et de l’environnement. Dans sa grande majorité, la Commission est convaincue que ce rôle de l’école doit être mentionné dans la Constitution.





La thèse qu’elle a adoptée à cet égard est la suivante :





3.25	L’école assure, en collaboration avec les parents, la formation de base des enfants, favorise leur développement personnel et leur intégration sociale. Elle développe leur sens des responsabilités à l’égard d’eux-mêmes, des autres et de l’environnement.








En ce qui concerne le rôle éducatif de l’école, il doit être considéré comme subsidiaire par rapport à celui des parents. C’est pourquoi la Commission a jugé utile que la Constitution retienne cet aspect dévolu à l’école. Ella a adopté la thèse suivante.





3.26	L’école seconde les parents dans l’éducation de leurs enfants.








La Commission a ensuite retenu qu’il fallait garantir la neutralité de l’enseignement. Cela permet le respect des consciences et des croyances diverses. Mais cela ne signifie pas que l’école doive pour autant se référer à des valeurs qui n’entrent pas dans notre ordre juridique. Toutefois, la Commission est d’avis que l’école doit aussi permettre à chacun de connaître l’existence d’autres courants de pensée. Néanmoins, la Commission a estimé que l’école doit être fondée sur une conception humaniste de la personne et l’a précisé dans sa thèse. Cette conception correspond à l’échelle des valeurs de notre société.





La thèse qui en résulte est la suivante :





3.27		L’enseignement est politiquement et confessionnellement neutre et respecte la liberté de pensée, de conscience et de croyance.


L’enseignement est fondé sur une conception humaniste de la personne.








Elle a enfin retenu la thèse selon laquelle l’école enfantine doit être gratuite et accessible à tous.





3.28	L’école enfantine est gratuite.








Dans le chapitre de la formation, la Commission a retenu, d’une part, que c’est une tâche de l’Etat de mettre en place la formation professionnelle et d’encourager la formation continue. D’autre part, elle a aussi admis le principe que la formation supérieure doit être accessible à chacun, toujours en tenant compte des capacités et des difficultés de chacun. La Commission a estimé que les personnes qui n’avaient pas les capacités suffisantes ne pouvaient exiger de l’Etat qu’il leur permette de poursuivre des formations supérieures. En revanche, les personnes économiquement faibles doivent avoir une égalité des chances face à l’enseignement supérieur et à celles qui ont les moyens financiers adéquats. De plus, l’Etat doit faire en sorte que chacun ait la possibilité d’accéder à la formation supérieure, professionnelle et continue.





La thèse couvrant ce domaine est la suivante :





3.28.1	L’Etat assure la formation professionnelle et encourage la formation continue.


3.28.2	L’Etat encourage la formation supérieure, professionnelle et continue, accessible à chacun en fonction de ses aptitudes et compte tenu de la capacité financière de chacun.








La Commission a aussi opté pour une thèse relative à la formation d’adultes. Elle est partie de l’idée que les adultes devaient pouvoir soit poursuivre une formation initiale, soit acquérir une formation de base leur faisant défaut.





La thèse est libellée en termes généraux, pour ne pas être exhaustive. La législation devrait en définir les modalités.





3.29	L’Etat encourage la formation d’adultes.








L’Etat doit, de l’avis de la Commission, s’occuper de l’entretien des écoles spécialisées et des hautes écoles. A cet égard, en première lecture, la Commission a adopté une thèse selon laquelle l’Etat encourage la recherche scientifique et contribue à son développement au service de l’ensemble de la société. Il veille à ce que l’Université rende des services à la collectivité. Cette thèse n’a finalement pas été reprise en deuxième lecture, une courte majorité s’y étant opposée en fonction des difficultés de réalisation qu’elle aurait entraînées. D’autre part, afin de garantir l’indépendance de l’Université, la même majorité n’a pas souhaité maintenir la deuxième partie de la thèse. Certains membres de la Commission ont toutefois relevé que le Canton pouvait attendre un peu plus de coopération de la part de l’université, notamment lorsqu’il s’agit de lui confier des mandats d’intérêt public.





Cette thèse est ainsi exprimée :





3.30.1	L’Etat, avec la collaboration avec la Confédération, entretient une université et des hautes écoles spécialisées.





Le canton doit également veiller à ce que les écoles privées ou les établissements dispensant un enseignement privé respectent les principes de l’Etat de droit. A cet effet, il se doit de les surveiller. La Commission estime que cela doit ressortir de la constitution pour permettre au canton d’avoir une base légale.





La thèse est celle-ci :








3.30.2	Le canton règle la surveillance des écoles privées et de l’enseignement privé.








Enfin, la Commission s’est demandé s’il fallait mentionner la possibilité, pour l’Etat, de soutenir des établissements privés qui offrent des formations diverses. La Commission a finalement opté pour une possibilité de subventionnement, dans la mesure où la formation est complémentaire à l’offre de l’Etat et pour laquelle l’utilité est avérée.





Elle a pris la thèse suivante :





3.31	L’Etat peut soutenir des établissements privés qui offrent des possibilités de formations complémentaires aux siennes et dont l’utilité est reconnue.











F.	Culture, patrimoine, sports et loisirs





1.	Culture





La Commission a reconnu le rôle fondamental de la culture qui doit être promue par l’Etat. Elle a aussi retenue la diversité de la vie culturelle et la création artistique en général. Elle a retenu également qu’il incombait au canton et aux communes d’encourager la coopération et l’échange dans le domaine culturel, aussi bien entre les régions qu’à l’extérieur du canton, et ceci pour favoriser un essor de la culture et une diversité.





Les thèses adoptées sont les suivantes :





3.32	Le canton et les communes encouragent et soutiennent la vie culturelle dans sa diversité ainsi que la création artistique.





3.33	Le canton et les communes encouragent une politique de coopération et d’échanges culturels tant entre les régions qu’avec l’extérieur du canton.








En première lecture, elle a admis que le canton et les communes devaient conduire une politique culturelle ouverte à toutes les formes de la culture et des courants artistiques. En seconde lecture, elle a estimé que cette phrase était superflue et une majorité a décidé de la biffer.





Toutefois, une minorité de la Commission (Wandeler, Pasquier, Wassmer, Schnyder, Grandjean, Sugnaux) a estimé, au contraire, que cette phrase permettait l’accès à tous à la culture. Il s'agit en l'occurrence de mettre un accent sur une politique visant l'amélioration de l'accès et la participation aux différentes formes de culture. Cette proposition permet mieux le développement d'une politique favorisant la création culturelle basée sur la participation, car elle répond au besoin d'y garantir l'accès. En luttant contre l'exclusion dans ce domaine, l'Etat promeut une politique d'intégration, contre la marginalisation et prend des mesures actives pour en atténuer les conséquences.





Elle formule une thèse de minorité complémentaire à la thèse 3.32, comme suit.





3.32bis	 Ils (le canton et les communes) conduisent une politique culturelle favorisant l’accès et la participation aux différentes formes de culture et aux différents courants artistiques.








2.	Patrimoine





La Commission a aussi retenu que la promotion de la culture supposait également le maintien et la sauvegarde du patrimoine. Il s’agit aussi bien du patrimoine culturel que du patrimoine naturel. L’Etat doit veiller à ce que les sites naturels et construits soient protégés, mis en valeur et conservés en faveur des générations futures. Ils doivent être accessibles à chacun.





La Commission a rendu la thèse suivante :





3.34	L’Etat conserve, protège, enrichit et promeut le patrimoine naturel et le patrimoine culturel. Il en favorise la connaissance, notamment par l’éducation, la formation, la recherche et l’information. Il aménage le territoire de manière à protéger les sites naturels et construits.





3.	Sports et loisirs





La Commission a retenu que l’encouragement du sport devait aussi faire partie des tâches de l’Etat. Elle a estimé que cela devait se concevoir dans un sens large : l’Etat ne doit pas seulement verser des subventions à des associations sportives, mais il doit aussi encourager l’activité physique. Cette activité physique inclut également le sport professionnel. Mais il faut également que l’Etat encourage la pratique des loisirs et la possibilité de réserver des zones d’aménagement de loisirs et de délassement.





La thèse adoptée est la suivante :





3.35	Le canton et les communes encouragent l’organisation judicieuse des loisirs et les mesures en faveur du sport et du délassement.








G.	Santé publique





Cette question constitue également un « gros morceau » des tâches de l’Etat, puisqu’elle englobe à la fois la prévention, la planification hospitalière et les services médico-sociaux et annexes. Tous les services liés de près et de loin à la santé publique relèvent des devoirs de l’Etat, avec une délégation aux communes, dans certains cas. La Commission s’est demandé s’il y avait lieu de prévoir un système centralisé pour l’ensemble des services de santé : hôpitaux, EMS, soins à domicile, ambulances, prévention, etc.. Elle a retenu que les hôpitaux et les ambulances devaient faire l’objet d’une organisation cantonale ; en revanche, les services médico-sociaux pouvaient être répartis entre le canton et les communes. En ce qui concerne la prévention, la Commission a estimé que, en plus des programmes de la Confédération, l’Etat doit encourager la promotion de la santé. 





Elle a adopté la thèse suivante :





3.36.1	Le canton organise et coordonne l’ensemble du système hospitalier, y compris les ambulances. Le canton et les communes organisent les services médico-sociaux.





3.36.2	Le canton favorise la promotion de la santé.








Une minorité de la Commission (Wandeler, Grandjean, Schnyder, Sugnaux) souhaitait élaborer une thèse plus complète et plus spécifique qui complète la thèse adoptée et qui prenne davantage en considération l’individu, ainsi que les critères qualitatifs. La question de la santé implique une participation et une prise en charge plus soutenues de la part de l’individu. D’autre part, le canton doit trouver des synergies et des collaborations avec les régions, ainsi que les autres organisations actives dans le domaine de la santé, tels les soins à domicile, d’où la nécessité de coordonner. L’accent doit aussi être mis sur la prévention et sur les médecines alternatives, moins chères et qui responsabilisent plus l’individu. Enfin, dans le domaine de la psychiatrie, il importe de garantir la protection du patient et d’éviter que des personnes incapables de discernement ne soient soumises à des projets de recherche sans leur consentement. Le rapport de minorité soumet la thèse suivante :





3.36bis L’Etat 


protège et encourage l’état de santé de la population. Il respecte la dignité, la personnalité et l’autodétermination des individus;


favorise l’auto-responsabilisation,  l‘entraide et les soins à domicile;


gère des hôpitaux publics. Il coordonne en accord avec les régions l’équipement hospitalier et peut convenir des collaborations avec des organismes privés pour compléter l‘offre médicale nécessaire;


prend des mesures de médecine préventive, sociale et du travail et favorise la recherche dans le domaine des maladies liées à l‘environnement,


favorise la pratique de la médecine alternative;	


contrôle les institutions publiques et privées de la santé et les professions médicales. Il encourage le respect des droits des patients;


veille à ne pas soumettre des personnes sans capacité de discernement ou  sans leur consentement à des projets de recherche pour des tiers dans le canton de Fribourg.








Dans le chapitre de la santé publique, la Commission, à une courte majorité, a adopté une thèse rendant accessible et d’égale qualité à tous le système des soins, de la manière suivante :





3.37	Le canton veille à l’accessibilité et à la qualité égale des soins pour tous.




















H.	Relations Etat – communes





La Commission a examiné la question des rapports entre le Canton et les Communes et s’est surtout attachée à souligner l’importance qu’elle accorde à la qualité des prestations, en particulier pour ce qui est de l’intérêt du citoyen. En particulier, la Commission est d’avis que l’interaction canton / communes doit tenir compte de la notion de proximité. Cette notion implique que la distance entre le citoyen et l’organe de l’Etat qui décide doit être réduite au maximum. Il faut donc encourager et privilégier les services de proximité. 





Cela étant, la Commission s’est demandé s’il fallait fixer la répartition des tâches entre le canton et les communes. De l’avis de la majorité de la Commission, il est difficile de placer, dans la Constitution, un système de répartition des tâches : que doit faire le canton et que doivent faire les communes. Cela doit être plutôt réservé aux domaines particuliers fixés par la législation. Dès lors, la Commission renonce à fixer la répartition des tâches entre l’Etat et les communes, de manière globale. Toutefois, en fonction des nécessités, certaines tâches pourront être dévolues aux communes, notamment dans le cadre des relations de proximité.





La Commission précise que la notion d’intérêts des communautés contient également les intérêts des groupes concernés. A ce sujet, quelques explications s’imposent. La Commission a retenu que l’intérêt des individus devait aussi s’étendre à l’intérêt des communautés. Par terme « communauté », elle a voulu choisir une notion très large : il s’agit à la fois des communautés de vie, des familles, des étrangers, des groupes donnés et de tout ce que ce terme peut sous-entendre. Mais les communautés concernées signifient aussi qu’il faut tenir compte des groupes concernés (par exemple : les homosexuels, les handicapés, etc.).





Par ailleurs, la Commission attache une importance particulière à l’efficacité économique. Cela signifie que la répartition des tâches entre le canton et les communes doit être économiquement supportable et ne doit pas générer des coûts exorbitants. Il faut donc aussi tenir compte de l’aspect économique et financier.





La thèse retenue est la suivante :





3.38	La répartition des tâches publiques entre le canton et les communes privilégie l’intérêt des individus et des communautés concernées, le besoin de qualité et de proximité des services rendus et tient compte de l’efficacité économique.








La répartition des tâches entre le canton et les communes suppose aussi que les communes doivent collaborer entre elles. Cette collaboration peut revêtir toutes les formes : associations de communes, création de services divers par différentes communes, conventions entre deux ou plusieurs communes, agglomération, districts, régions. Mais il y a aussi lieu de tenir compte de la collaboration intercantonale, etc. La Commission précise que les diverses formes de collaboration intercommunale contiennent la collaboration entre les communes ainsi qu’avec l’agglomération, les régions et les districts.





La thèse est ainsi spécifiée :





3.39	Le canton encourage la collaboration intercommunale sous ses diverses formes ainsi que la collaboration intercantonale.








La Commission s’est aussi penchée sur l’opportunité de définir les tâches qui incombent exclusivement aux communes. Elle a retenu que cela devrait permettre de clarifier, de simplifier et de désimbriquer le partage des compétences, sans pour autant porter atteinte à l’autonomie communale. Après discussion, la Commission a, à une confortable majorité, opté pour prévoir dans la Constitution que le canton doit définir les tâches qui sont du ressort exclusif des communes, étant entendu que certaines sont du ressort exclusif du canton et d’autres sont dévolues à la fois au canton et aux communes.





Elle opte pour la thèse qui suit.





3.40	Le canton définit les tâches qui incombent exclusivement aux communes.











Finances





C’est un des gros morceaux du mandat de la Commission 3. Afin de le traiter de manière optimale, la Commission a chargé un groupe de travail d’élaborer un projet. Ce groupe était composé de Messieurs Félicien Morel (président, Ouv.), Reynold Pauchard (PDC) , Auguste Dupasquier (PRD), Philippe Wandeler (CS) et Alexandre Grandjean (PS). La Commission a aussi auditionné le Directeur des finances, Monsieur Urs Schwaller et le Prof. Dafflon.





Comme premier objectif financier, la Commission a admis que la constitution devait mentionner l’équilibre du budget de fonctionnement. Cet équilibre du budget suppose qu’en période de haute conjoncture des excédents soient obtenus afin de pouvoir assumer des dépenses supplémentaires en période de récession ou pour assumer les conséquences de catastrophes naturelles ou autres. Ces dépenses supplémentaires devraient être compensées à moyen terme, mais au maximum dans un délai de 5 ans. La thèse est la suivante :





3.41	Le budget de fonctionnement de l’Etat doit être équilibré. Il est néanmoins tenu compte de la conjoncture et des événements exceptionnels. Les déficits engendrés par ces circonstances exceptionnelles doivent être compensés à moyen terme (max. 5 ans).








La Commission a ensuite fondé le budget (recettes et dépenses) sur la loi. Ce principe de la légalité a été reconnu par une forte majorité de la commission comme étant indispensable à la justification des recettes, mais surtout des dépenses. Le législateur devra veiller à ce que chaque recette et chaque dépense ait un fondement légal, faute de quoi l’Etat ne saurait l’engager. La thèse est la suivante :





3.42	Les recettes et les dépenses de l’Etat reposent sur une base légale.








En ce qui concerne la planification des finances, la Commission a pris note des décisions prises par la Commission 5 selon lesquelles le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil, au début de chaque législature, un programme de législature et un plan financier. Elle a retenu que cette thèse correspondait à son optique. Toutefois, elle a considéré que la thèse de la Commission 5 ne s’appliquait pas aux communes, et que c’était tout aussi utile pour elles d’effectuer cet exercice. Elle a donc décidé qu’il y avait lieu d’étendre la thèse de la Commission 5 aussi aux communes. La thèse complémentaire de la Commission est ainsi libellée.





Commission 5 – thèse originale


Le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil, au début de chaque législa-


ture, un programme de législature et un plan financier


Commission 3 – thèse complémentaire -


Le principe d’un plan financier doit également être étendu aux communes.








Au sujet du référendum financier, la Commission a décidé de reprendre l’article 28bis de la constitution en vigueur. Toutefois, elle a estimé que les crédits d’étude importants doivent aussi être soumis au référendum facultatif. En effet, si ces crédits importants sont dépensés, le plus souvent le projet est réalisé, au vu de la dépense déjà engagée. La Commission a discuté de la notion d’importance et a articulé un chiffre allant de 500'000 à un million de francs. Toutefois, après discussion et surtout en fonction de l’objet, la Commission a renoncé à fixer une limite dans la Constitution, préférant laisser cela à la législation. Certains membres ont relevé toutefois qu’un crédit d’un million était déjà important et ont souhaité que le commentaire en fasse état. La Commission a estimé également qu’il fallait les étendre aussi aux crédits d’étude ayant un caractère régional, qui n’est pas forcément entrepris au niveau du canton.








Elle a donc retenu la thèse suivante :











3.44	Referendum financier


(Reprise de l’art. 28bis Cst FR actuelle) :


1Toute loi ou décret de portée générale votés par le Grand Conseil et 


n’ayant pas le caractère d’urgence doivent être soumis au peuple si la


demande en est faite par 6000 citoyens.


2Toute loi ou décret entraînant une dépense nette nouvelle supérieure à 1%


du total des dépenses des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil 


doivent être soumis à la votation populaire.


3Toute loi ou décret entraînant une dépense nette nouvelle supérieure à


1/4% du même total doivent être soumis à la votation populaire à la deman-


de de 6000 citoyens ou d’un quart des députés.


4Les derniers comptes à prendre en considération sont ceux qui ont été arrê-


tés par le Grand Conseil avant l’adoption du projet de loi ou de décret par le


Conseil d’Etat.





Les crédits d’étude importants à caractère régional ou cantonal sont soumis


au référendum financier facultatif.








S’agissant de la publicité des budgets du canton, des communes et des établissements de droit public, il s’avère que celle-ci n’est pas mentionnée dans l’actuelle constitution. Il ressort des débats que, même si certains établissements de droit public publient leurs budgets et leurs comptes, le principe de la transparence ne devrait pas uniquement relever des tâches de l’Etat, mais devrait aussi être étendu aux budgets et comptes. C’est pourquoi la Commission a adopté une thèse relative à la transparence.





3.45	Les budgets et les comptes du canton, ceux des communes et des associations de communes, de leurs établissements et institutions, sont publics.








La Commission a également analysé le principe des subventions et s’est posé la question de savoir si celui-ci devrait être élevé au rang constitutionnel. L’idée est que la justification des subventions doit être périodiquement remise en cause. Il semblerait également que la Commission 5 ait travaillé cette thèse qui relève par essence des tâches de la Commission 3, ce qui n’a pas manqué d’étonner certains membres de cette commission. En tout état de cause, la Commission 3 a estimé qu’il lui appartenait d’avoir une vision globale des finances et que dès lors, elle se devait d’examiner également cet aspect de la question. Après discussion, une minorité de la Commission s’est posé la question de savoir si la périodicité de l’examen des tâches de l’Etat et des subventions ne relèverait pas plutôt de la révision de la constitution que d’un principe au chapitre des finances.





En fin de compte, la majorité de la Commission adopte la thèse suivante :





3.46	Le bien-fondé des tâches de l’Etat et des subventions cantonales doit être périodiquement examiné.








La minorité de la Commission (Pasquier, Wandeler, Grandjean, Schnyder, Sugnaux) annonce un rapport consistant à biffer cette thèse. Elle estime qu’il n’entre pas dans les tâches de la Commission 3 de juger de la pertinence de mettre en place un processus qui entraînerait une révision périodique des tâches de l’Etat, d’où une révision constitutionnelle. 





3.46bis	Biffer thèse 3.46.








Pour ce qui est de la fiscalité, la Commission a adopté une thèse concernant la perception des impôts en tenant compte des principes de l’universalité et de l’égalité de traitement. Elle a aussi décidé que le principe de la capacité contributive devait figurer dans la constitution. Par ailleurs, les impôts et autres prélèvements de l’Etat doivent servir à l’exécution de leurs tâches.





La thèse retenue est la suivante :





3.47 	Le canton et les communes perçoivent les impôts et autres contributions publiques nécessaires à l’exécution de leurs tâches. Ils tiennent comptent des principes d’universalité et de l’égalité. L’impôt respecte en outre le principe de la capacité contributive.








En complément au principe de la perception fiscale, la Commission a estimé qu’il se justifiait, au niveau de la constitution, d’insérer une référence à la lutte contre la fraude fiscale. Elle a donc pris la thèse suivante :





3.48 	L’Etat prend des mesures de lutte contre la fraude et la soustraction fiscales. 








La Commission a également décidé que le contrôle en matière fiscale doit être effectué par un organe indépendant. Elle a eu un débat sur l’utilité d’instituer une Cour des comptes et a finalement estimé que le contrôle par un service indépendant suffisait et avait donné satisfaction jusqu’ici. Elle a aussi jugé que la Cour des comptes risquait d’alourdir le contrôle, en raison de la procédure qu’elle suppose.





Elle a donc opté pour ce qui suit.





3.49	La surveillance financière est assurée par un organe de contrôle dont l’indépendance est garantie.





La Commission a aussi examiné la question de la péréquation financière, en particulier au regard de certaines constitutions qui la prévoient. D’autre part, la Commission a pris conscience qu’il importe de tenir compte des problèmes spécifiques de certaines zones, en particulier des zones centres. Certains membres ont toutefois rappelé la situation des communes de montagne qui jouent aussi un rôle en faveur du canton, au niveau des loisirs, par exemple. La Commission décide finalement de prévoir que la charge fiscale entre les communes ne doit pas présenter des écarts trop importants. Elle a pris connaissance du fait que l’actuelle classification des communes est peu heureuse, mais elle estime qu’il ne lui appartenait pas de s’en charger, cela ressortissant à la législation. En revanche, la Commission a estimé que la constitution pouvait prévoir des correctifs à cette classification, par le biais de la péréquation. La Commission a estimé qu’un écart de l’ordre de 20 à 30 pour cent entre les communes devait être le maximum autorisé. Elle a toutefois renoncé à en faire mention dans ses thèses. En fin de compte, la Commission a décidé de la thèse suivante :





3.50 	La charge fiscale résultant des impôts et taxes communales ne doit pas présenter des écarts excessifs entre les communes.





L’Etat prend des mesures pour atténuer les inégalités entre communes de 


capacité économique, financière et fiscale différente.





Il est tenu compte des communes qui assument des fonctions particulières


pour le canton.








La Commission s’est aussi penchée sur la participation de la collectivité publique à des entreprises économiques, soit existantes, soit à créer. De son avis, c’est important pour le canton et les communes de pouvoir participer à des entreprises économiques et ainsi créer des synergies. C’est notamment déjà le cas pour certaines régies importantes (par exemple : Banque cantonale, ECAB). Toutefois, la Commission a aussi pris en considération le fait que la création, par l’Etat, d’entreprises ou la participation de l’Etat a des entreprises existantes pouvait comporter le danger que, dans le cadre d’un projet important, l’Etat ne recourt à cette manœuvre afin d’éviter le référendum sur l’ensemble du projet. Cette politique de morcellement permet ainsi de contourner les dispositions relatives au référendum financier. La Commission a toutefois estimé qu’il ne devait pas y avoir de norme particulière à ce sujet dans la Constitution, mais qu’il appartiendra au législateur de veiller à prendre des mesures visant à limiter, voire empêcher que cela ne se produise.





Elle opte pour la thèse suivante :





3.51	Pour atteindre leurs objectifs, le canton, les communes et les associations de communes peuvent participer à des entreprises économiques ou en créer.





Enfin, la Commission a analysé la question de la promotion économique et de la création d’emplois. Après un bref débat, elle s’est rangée à l’avis qu’il est important que le canton favorise l’implantation d’entreprises, surtout en veillant à une répartition équilibrée entre les régions. Se basant sur d’autres constitutions, la Commission a opté pour la reprise de l’article 5 al. 1 lit. f de la Constitution neuchâteloise qui, à ses yeux, contient tout ce qu’il faut à cet effet.





La thèse, adoptée à l’unanimité, sera donc ainsi :





3.52	Dans le respect du principe de la liberté économique, l’Etat mène une politique favorisant la diversité des activités, l’équilibre entre les régions et le plein emploi.





Il encourage l’innovation technologique, la reconversion et la création d’en-


treprises.





Il assume le développement de l’économie, ainsi que le maintien et la 


création d’emplois.











IV. 	CONCLUSION





La Commission 3 a rendu ses travaux au terme d’une année que l’on pourrait qualifier de marathon. Compte tenu de l’ampleur de la mission et du court laps de temps, il n’est pas impossible que certaines thèses aient été omises. Cependant, la Commission a œuvré au plus près de sa conscience, tout en essayant de tenir compte des réalités actuelles et des visions d’avenir pour que les tâches de l’Etat et les finances contenues dans le présent projet non seulement répondent aux besoins actuels mais aussi des générations futures. Cela n’a cependant pas empêché certains membres de préférer d’autres options. Il s’agit des rapports de minorité. Ceux-ci sont relativement peu nombreux, reflets de l’excellente ambiance de travail qui a régné au sein de la Commission et de la volonté commune de trouver des solutions qui puissent rallier l’ensemble de la population fribourgeoise derrière sa nouvelle constitution.


La Commission souhaite vivement que les thèses retenues trouvent adhésion au niveau du plénum et du peuple. Je saisis aussi cette occasion pour remercier chaleureusement tous les membres de la Commission 3 qui ont contribué à la réalisation des thèses et qui ont toujours respecté les idées des autres, même s’ils ne les partageaient pas forcément. Le climat de travail non seulement serein mais aussi excellent a permis en fin de compte de remplir nos tâches, malgré l’ampleur de celles-ci. Les membres de la Commission 3 ont ainsi rempli leur mandat et ont assumé jusqu’au bout leurs responsabilités pour lesquelles ils ont été élus.








La Présidente :








Erika Schnyder








Villars-sur-Glâne, le 31 décembre 2001                                        
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Annexe 1 : Liste des thèses adoptées Et des theses de minorite








Thèses de la majorité











3.1.	La Commission se prononce en faveur de l’introduction d’un catalogue des tâches de l’Etat.








3.2	La Commission se prononce contre l’introduction d’une réserve constitution-nelle








3.3.1.	Dans les limites de leurs compétences et en complément de l’initiative et de la responsabilité des particuliers et autres collectivités, le canton et les communes assument les tâches que la constitution et la loi leur confie.








3.3.2	Dans l’exercice de leurs missions resp. de leurs tâches, le Canton et les communes agissent selon le principe de l’équité et de la convenance. Ils informent de leurs activités selon le principe de la transparence.








3.3.3	Le service public n’est pas mentionné comme principe général de l’activité de l’Etat.








3.4	Lorsqu’ils accomplissent leurs tâches et en cas de conflit d’intérêts, le Canton et les communes privilégient les intérêts des générations futures en veillant à l’efficience économique, à la responsabilité écologique et à la solidarité sociale.








3.5	Le canton et les communes assurent le maintien de la sécurité et de l’ordre publics, y compris la protection de la liberté. Il détient le monopole de la force publique.








3.6.1	Le canton et les communes doivent sauvegarder l’environnement naturel, lutter contre toute forme de pollutions ou nuisances, protéger la diversité de la faune, de la flore et des milieux naturels. Ils favorisent l’utilisation et le développement des énergies renouvelables. 


3.6.2	A ces tâches on pourrait ajouter le principe du pollueur-payeur ainsi que la protection contre les dangers potentiels du génie génétique et des produits qui en sont dérivés.








Le canton peut créer des monopoles et des régales, lorsque l’intérêt public le commande.





Les droits régaliens et les droits privés existants demeurent réservés.





3.7.3	L’Etat dispose des ressources naturelles. Il veille à ce que l’approvision-nement en eau et en énergie soit suffisant.








3.8	L’Etat encourage et soutient l’agriculture et la sylviculture dans leurs fonctions protectrices, économiques et sociales.








3.9 	L’Etat encourage le recyclage des déchets et des matières inertes. Il assure une élimination écologique des déchets non réutilisables et l’épuration des eaux usées. Il applique le principe du pollueur-payeur.








3.10	L’Etat assure l’utilisation mesurée du sol, l’occupation rationnelle du territoire et le maintien d’espaces de délassement naturels.








3.11 Le canton conduit une politique coordonnée des transports et des communications en tenant compte des régions décentralisées. Il tient compte du trafic non motorisé et de la sécurité.








3.12 	Le canton et les communes assurent à chaque habitant des conditions d’une vie digne, par la prévention des situations de précarité et par l’organisation d’une aide sociale.





3.13 	L’Etat s’engage dans la prévention de l’exclusion sociale et professionnelle ; il favorise la réinsertion.








3.14 	L’Etat encourage l’aide au logement et l’accès à la propriété de son logement.








3.15	L’Etat prend des mesures destinées à protéger et à informer le consom-mateur.








3.16	L’Etat reconnaît le rôle fondamental de la famille et prévoit des prestations en faveur de l’enfant. 








3.17	L’importance des formes de la famille est reconnue et les différentes actions de l’Etat en faveur des familles doivent être coordonnées. Les allocations doivent être coordonnées avec d’autres mesures (par exemple du point de vue fiscal) et sont fondées sur une certaine solidarité (contrat de générations).








3.18	L’Etat, en collaboration avec les communes et les particuliers, organi�se un accueil de la prime enfance jus�qu’à l’entrée à l’école obligatoire et met sur pied un accueil parascolaire. Ces accueils doivent être financièrement accessibles à tous.








3.19	Protection particulière : L’Etat s’engage en faveur d’un développement harmonieux des enfants, des jeunes et des personnes dépendantes et handicapées, et prend les mesures de protection nécessaires.








3.20	Assurance-maternité : La politique cantonale met en place à la fois une allocation pour perte de gains et une allocation de maternité pour les femmes au foyer.








3.21	Le canton et les communes prennent des mesures pour accueillir les étrangers. Ils font de même pour les intégrer dans le respect réciproque des identités et des valeurs qui fondent notre état de droit.








3.22	Naturalisation : les frais inhérents à l’octroi du droit de cité correspondent aux émoluments administratifs.








3.23	L’Etat encourage l’aide humanitaire et coopère au développement et aux échanges entre les peuples. Il tient compte de la nécessité d’un commerce équitable.








3.24	Chaque enfant doit être scolarisé. Le canton met en place une formation de base publique et gratuite. La législation fixe les modalités, en tenant compte des aptitudes et des difficultés de chacun.

















3.25	L’école assure, en collaboration avec les parents, la formation de base des enfants, favorise leur développement personnel et leur intégration sociale. Elle développe leur sens des responsabilités à l’égard d’eux-mêmes, des autres et de l’environnement.











3.26	L’école seconde les parents dans l’éducation de leurs enfants.











3.27		L’enseignement est politiquement et confessionnellement neutre et respecte la liberté de pensée, de conscience et de croyance.


L’enseignement est fondée sur une conception humaniste de la personne.











3.28	L’école enfantine est gratuite.











3.28.1	L’Etat assure la formation professionnelle et encourage la formation continue.


3.28.2	L’Etat encourage la formation supérieure, professionnelle et continue, accessible à chacun en fonction de ses aptitudes et compte tenu de la capacité financière de chacun.








3.29	L’Etat encourage la formation d’adultes.








3.30.1	L’Etat, avec la collaboration avec la Confédération, entretient une université et des hautes écoles spécialisées.








3.30.2	Le canton règle la surveillance des écoles privées et de l’enseignement privé.








3.31	L’Etat peut soutenir des établissements privés qui offrent des possibilités de formations complémentaires aux siennes et dont l’utilité est reconnue.








3.32	Le canton et les communes encouragent et soutiennent la vie culturelle dans sa diversité ainsi que la création artistique.





3.33	Le canton et les communes encouragent une politique de coopération et d’échanges culturels tant entre les régions qu’avec l’extérieur du canton.








3.34	L’Etat conserve, protège, enrichit et promeut le patrimoine naturel et le patrimoine culturel. Il en favorise la connaissance, notamment par l’éducation, la formation, la recherche et l’information. Il aménage le territoire de telle manière à protéger les sites naturels et construits.








3.35	Le canton et les communes encouragent l’organisation judicieuse des loisirs et les mesures en faveur du sport et du délassement.











3.36.1	Le canton organise et coordonne l’ensemble du système hospitalier, y compris les ambulances. Le canton et les communes organisent les services médico-sociaux.





3.36.2	Le canton favorise la promotion de la santé.








3.37	Le canton veille à l’accessibilité et à l’équité des soins pour tous.








3.38	La répartition des tâches publiques entre le canton et les communes privilégie l’intérêt des individus et des communautés concernées, le besoin de qualité et de proximité des services rendus et tient compte de l’efficacité économique.








3.39	Le canton encourage la collaboration intercommunale sous ses diverses formes ainsi que la collaboration intercantonale.








3.40	Le canton définit les tâches qui incombent exclusivement aux communes.








3.41	Le budget de fonctionnement de l’Etat doit être équilibré. Il est néanmoins tenu compte de la conjoncture et des événements exceptionnels. Les déficits engendrés par ces circonstances exceptionnelles doivent être compensés à moyen terme (max. 5 ans).








3.42	Les recettes et les dépenses de l’Etat reposent sur une base légale.











Commission 5 – thèse originale


Le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil, au début de chaque législa-


ture, un programme de législature et un plan financier


Commission 3 – thèse complémentaire -


Le principe d’un plan financier doit également être étendu aux communes.











3.44	Referendum financier


Reprise de l’art. 28bis Cst FR actuelle :


1Toute loi ou décret de portée générale votés par le Grand Conseil et 


n’ayant pas le caractère d’urgence doivent être soumis au peuple si la


demande en est faite par 6000 citoyens.


2Toute loi ou décret entraînant une dépense nette nouvelle supérieure à 1%


du total des dépenses des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil 


doivent être soumis à la votation populaire.


3Toute loi ou décret entraînant une dépense nette nouvelle supérieure à


1/4% du même total doivent être soumis à la votation populaire à la deman-


de de 6000 citoyens ou d’un quart des députés.


Les derniers comptes à prendre en considération sont ceux qui ont été arrê-


tés par le Grand Conseil avant l’adoption du projet de loi ou de décret par le


Conseil d’Etat.





Les crédits d’étude importants à caractère régional ou cantonal sont soumis


au référendum financier facultatif.








3.45	Les budgets et les comptes du canton, ceux des communes et des associations de communes, de leurs établissements et institutions, sont publics.








3.46	Le bien-fondé des tâches de l’Etat et des subventions cantonales doit être périodiquement examiné.








3.47 	Le canton et les communes perçoivent les impôts et autres contributions publiques nécessaires à l’exécution de leurs tâches. Ils tiennent comptent des principes d’universalité et de l’égalité. L’impôt respecte en outre le principe de la capacité contributive.








3.48 	L’Etat prend des mesures de lutte contre la fraude et la soustraction fiscales. 








3.49	La surveillance financière est assurée par un organe de contrôle dont l’indépendance est garantie.








3.50 	La Charge fiscale résultant des impôts et taxes communales ne doit pas présenter des écarts excessifs entre les communes.





L’Etat prend des mesures pour atténuer les inégalités entre communes de 


capacité économique, financière et fiscale différente.





Il est tenu compte des communes qui assument des fonctions particulières


pour le canton.








3.51	Pour atteindre leurs objectifs, le canton, les communes et les associations de communes peuvent participer à des entreprises économiques ou en créer.








3.52	Dans le respect du principe de la liberté économique, l’Etat mène une politique favorisant la diversité des activités, l’équilibre entre les régions et le plein emploi.





Il encourage l’innovation technologique, la reconversion et la création d’en-


treprises.





Il assume le développement de l’économie, ainsi que le maintien et la 


création d’emplois.








�



Thèses de minorité








3.3.3bis	Afin de réaliser les tâches qui lui incombent, le Canton entretient des services publics de qualité et de proximité. Il veille ainsi à garantir à la toute la population du canton un accès égal à ses services.





	Le Canton exerce en règle générale directement les prestations relevant du


	service public, par le biais de ses services ou d’entreprises qu’il contrôle. 





Dans le cas où le droit supérieur prescrit une libéralisation des marchés, le


Canton conserve une capacité propre à offrir les services indispensables à la 


population du canton.











3.7.3bis	L’Etat dispose des ressources naturelles. Il assure l’approvisionnement en     eau et électricité.








3.7.3ter L’Etat s’engage contre l‘ utilisation de l‘ énergie nucléaire et ne prend pas de participations finançières à des centrales nucéaires.





3.11bis Le Canton conduit une politique coordonnée des transports et des 


télécommunications.





Le Canton s’efforce de garantir à tous un accès suffisant, et de qualité égale, 


aux dernières techniques de télécommunications.





Il garantit dans le cadre de l’école obligatoire une formation conforme à 


l’évolution technologique.





Il tient compte du trafic non motorisé et de la sécurité.








3.19bis	L'Etat et les communes s'engagent à promouvoir l'égalité des chances des personnes handicapées et préservent leur dignité. 


	Ils prennent des mesures pour assurer leur autonomie, leur intégration so-


	ciale, professionnelle et scolaire ainsi que leur participation à la vie de la 


	communauté. 








3.20bis	Congé parental : les parents doivent être soutenus dans leur tâche par des mesures différenciées.








3.32bis	 Ils (le canton et les communes) conduisent une politique culturelle favorisant l’accès et la participation aux différentes formes de culture et aux différents courants artistiques.








3.36bis L’Etat 


protège et encourage l‘état de santé de la population. Il restecte la dignité, la personalité et l’autodétermination des individus;


favorise l’auto-responsabilisation,  l‘entraide et les soins à domicile;


gère des hôpitaux publics. Il coordonne en accord avec les régions l‘équipement hospitalier et peut convenir des collaborations avec des organismes privés pour compléter l‘offre médicale nécessaire;


prend des mesures de médecine préventive, sociale et du travail et favorise la recherche dans le domaine des maladies liées à l‘environnement,


favorise la pratique de la médecine alternative;	


contrôle les institutions publiques et privées de la santé et les professions médicales. Il encourage le respect des droits des patients;


veille à ne pas soumettre des personne sans capacité de discernement ou  sans leur consentement à des projets de recherche pour des tiers dans le canton de Fribourg.








3.46bis	Biffer thèse 3.46.








� L’impôt négatif revêt en fait deux formes : il y a, d’une part, un système de fiscalité dégressive qui octroie aux familles des réductions fiscales importantes à partir d’un certain nombre d’enfants et d’autre part, les familles ayant des revenus modestes et ayant une charge d’enfants comparativement élevée (par exemple dès trois enfants), non seulement ne versent pas d’impôts, mais reçoivent en outre une sorte d’allocation incitative qui leur est attribuée par le fisc.
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